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Le comité interministériel des villes du 29 janvier porte l’efort de l’État sur 
les 2 années à venir à plus de 3,3 milliards d’euros pour les 1514 quartiers 
prioritaires où vivent 4 millions d’habitants.

Le Conseil Territorial de la Politique de la Ville a pour objet le suivi de 
la mise en œuvre de ces annonces et du plan de relance dans les 41 
QPV du Val-d’Oise qui concernent 207 000 habitants (soit 3 % des QPV 
et 4 % des habitants).

Nous nous sommes donc réunis en distanciel les 28 février et 27 avril 
derniers. Cette troisième réunion du CTPV en visioconférence est 
l’occasion d’un nouveau point d’étape sur la déclinaison de ces mesures 
dans notre département. 

Conseil territorial de la politique de la ville



Ordre du jour
1. Emploi et cohésion sociale

2. Dispositifs estivaux (DDETS et DSDEN)

3. Education et sport

4. Logement et cadre de vie

5. Plan pauvreté

6. Santé

7. Mesures du plan de relance dans les QPV

8. DSIL & DPV

9. Déploiement des structures Frances services

10. Temps d’échange avec les participants 



Emploi et cohésion sociale
1- Situation de la DEFM QPV dans le Val d’Oise à fin mars 2021
- Sur un an, une évolution en hausse (+9,8%) de la DEFM QPV moins forte que pour les Demandeurs d’Emploi 

hors QPV (+12,6%)

- 29836 demandeurs d’emploi (cat ABC) dans le Val d’Oise, soit une part de 24,2% de la totalité des demandeurs 
d’emploi du Val d’Oise (123080), soit + 6 points que l’IDF (19%)

- 51,6% Des DE QPV sont demandeurs d’emploi de longue durée (contre 48,2% pour les DE hors QPV)

- Des demandeurs d’emploi en QPV :

 - plutôt moins qualifiés que les demandeurs d’emploi hors QPV et

-  plutôt moins indemnisés

- en majorité (85% des DE QPV) suivi dans des portefeuilles d’accompagnement CEP de modalité Guidée, Renforcée 
et Globale (contre 75% toute population)

-     Les 5 métiers les plus recherchés
-



Emploi et cohésion sociale
2- L’acton Pôle emploi en directon des publics QPV au 31/03/2021 
- 62480 entretens de suivi sur un an

- 7609 entrées en prestatins d’accimpagnement sur un an

Siit 24,6 % de prescriptins d’actins en directin des publics QPV

 Entrées en firmatin du 1/4/20 au 31/03/21 :

Ø 2516 entrées en firmatin de demandeurs d’emplii QPV, siit de 25,5 % des entrées en 
firmatin de demandeurs d’emplii

Ø Sur le début d’année 2021, 2986 entrées en firmatin piur des demandeurs d’emplii QPV, 

soit +268% par rapport à 2019.

 Retiurs à l’emplii des Demandeurs d’emplii en QPV de mars 2020 à février 2021

14083 retours à l’emploi, siit 24,6% des retiurs à l’emplii



Emploi et cohésion sociale
3- Plan de relance : une mobilisation de tous les instants de Pôle 
emploi
- 1 Jeune 1 solution1 Jeune 1 solution

Accompagnement intensif Jeunes : 1881 entrées depuis janvier 2021 dont 
24,8% de jeunes QPV ( 467), soit 41% de l’objectif annuel. 1961 en 
accompagnement à l’instant t pour 30 conseillers

- Emplois francs :

387 emplois francs dont 108 Emplois Francs+

- PEC/CIE

476 PEC/CIE  dont 61 PEC QPV



Emploi et cohésion sociale
4- Equip’emploi
- Trois agences concernées dans le Val d’Oise : Argenteuil, Garges-lès-Gonesse et 

Sarcelles (DEFM QPV supérieure à 35%)

- Doublement des portefeuilles des accompagnements renforcés sur ces agences
Passage de 22 à 42 conseillers dédiés à l’accimpagnement Equip’Emplii

Soit un potentiel de suivi continu de 3500 demandeurs d’emploi

Démarrage progressif le 14 juin 2021 du nouvel accompagnement dans les trois 
agences pour une mise en œuvre efective au 1er juillet. 

-



Ce dispositi est cofnancé par 
le Fonds social européenEquip’emploi

L’offe de sefvice d’Equip'emplooi
Les cafactéfistques

1. Une durée limitée dans le temps (12 miis, exceptinnellement reniuvelables une fiis) structurée par phases et par étapes autiur 
d’ibjectfs partagés ;

2. Un porteieuille d’une taille cible de 80 Demandeurs d’emploi piur un cinseiller, favirisant un haut niveau de service et une firte 
intensité de cintacts ;

3. Une mobilisaton accrue des partenaires piur réaliser des actins en priximité, hirs les murs et au plus près des pipulatins ;

4. Une intensifcaton des relatons avec les entreprises assiciées cimme partenaires de l’accimpagnement ;

5. Un accompagnement dans l’emploi ou la iormaton piur sécuriser l’intégratin prifessiinnelle ;

6. Une mobilisaton de toutes les expertses et compétences internes de l’agence.

Les spécificités de l’accompagnement :

Le public concerné par Equip’emploi:
§ Equip’emplii s’adresse aux publics vulnérables qui ont besoin d’un accompagnement intensii piur résiudre leurs difcultés d’accès à 

l’emplii.

Ø Les demandeurs d’emplii cincernés ne relèvent pas d’une première irientatin vers l’accimpagnement glibal iu de l’AIJ, 
mais ce parciurs peut succéder à ces dispisitfs piur les Demandeurs d’Emplii qui int encire besiin d’un 
accimpagnement intensif.

Ø Les résidents en QPV ne cinsttuent pas  exclusivement le public visé par cet accimpagnement, mais ils diivent être 
représentés au miins à hauteur de leur piids dans la DEFM licale.



Ce dispositi est cofnancé par 
le Fonds social européenEquip’emploi

L’offe de sefvices « Equip'emplooi »
Un accompagnement en 5 phases, intégfé à son écosystème 



Ce dispositi est cofnancé par 
le Fonds social européenEquip’emploi

§ La découverte des méters
§ L’immersion dans l’entreprise
§ Le partage d’expérience de créateur  d’entreprise
§ La recommandaton des candidats
§ Les actins de mentorat iu de parrainage en lien avec les réseaux existants
§

§ La découverte des méters
§ L’immersion dans l’entreprise
§ Le partage d’expérience de créateur  d’entreprise
§ La recommandaton des candidats
§ Les actins de mentorat iu de parrainage en lien avec les réseaux existants
§

En cimplément de la répinse à ses besiins de recrutement, l’entreprise peut s’engager sur cinq optons d’engagement :

L’offe de sefvices « Equip'emplooi »
Les entfepfises (1/2)

Ces optons d’engagement permetent de répondre  à la volonté de donner une place centrale à l’entreprise dans le parcours du demandeur d’emploi.

ü Détectin et recueil d’ippirtunités d’emplii
ü Pripisitins d’ifres et de candidats, adaptatin au piste de travail (AFPR, POEI), valirisatin de la MRS
ü Organisatin d’évènements, mibilisatin d’entreprises partenaires
ü Actvatin des clauses siciales en lien avec les facilitateurs de clauses
ü Primitin des empliis francs, appui à la mise en œuvre du PEC et du CIE
ü Cinsttutin d’un vivier de candidats préparés à rencintrer un recruteur
ü …

L’offre de service « entreprise » est mibilisée sur l’ensemble du bassin d’emploi de l’agence intégrée dans le dispisitf Equip’emplii. 
La ciipératin entre les agences du bassin est un incintiurnable dans la réussite du prigramme.

La finalité de ces ipératins est le recrutement direct ou par parcours.



Ce dispositi est cofnancé par 
le Fonds social européenEquip’emploi

L’offe de sefvices « Equip'emplooi »
Les entfepfises (2/2)

Plusieurs pistes de travail piur nius permetre de cibler, identfier et enfin mibiliser les entreprises de nitre bassin d’emploi, 
en s’assiciant nitamment à nitre tssu assiciatf et aux entreprises inclusives déjà présentes, 

et en déclinant les initatves natinales à l’échelle licale.  

§ PAQTE
§ Manifeste Inclusiin
§ La France, une chance…

LES ENTREPRISES ENGAGÉES 

§ #Tiusmibilisés
§ PMSMP
§ IAE
§ Aides et mesures

LES SYNDICATS D’EMPLOYEUR

LES CLUBS D’ENTREPRISES

§ Findatin Agir Cintre l’Exclusiin
§ Les Crépi
§ Les entreprises piur la cité
§ Le club RH

§ MEDEF
§ CPME
§ U2P
§ Plan d’actins natinaux

LES INITIATIVES GOUVERNEMENTALES



Ce dispositi est cofnancé par 
le Fonds social européenEquip’emploi

CDDE en charge de l’accompagnement Equip’emploi 

L’offe de sefvices « Equip'emplooi »
Les fessoufces à dispositon du conseiloloef en chafge de lo’accompagnement

Ø Développer des actons « hors les murs », nitamment dans les quarters, avec 
l’appui des acteurs de la pilitque de la ville ;

Ø
Ø Mobiliser l’offre de services de nos partenaires piur lever les freins à la recherche 

d’emplii ;
Ø
Ø Engager des actons de redynamisaton et de reprise de cinfiance des candidats ;
Ø
Ø S’appuyer sur les évènements #Tiusmibilisés en lien avec les entreprises du 

territiire (entreprises signataires du PAQTE), les firums et salins prifessiinnels, 
… ;

Ø
Ø Actver les Emplois irancs, contrats en alternance, PEC, CIE ;
Ø
Ø Faire de l’entreprise un partenaire de l’accompagnement.

Psychologue du 
travail

Animateur 
d’actons 

collectves
CDE

Correspondants partenaires et 
prestataires

Ressources internes Leviers d’action

ELD

GDD

Le conseiller en charge de l’accompagnement Equip’emploi 
peut s’appuyer sur de nombreuses ressources et expertises 

internes et externes Liste des leviers d’acton à 
personnaliser par les 

agences



Emploi et cohésion sociale
5- Des actions des agences pour les QPV 2021

-Bus de l’initiative 2021 : participation des conseillers des agences d’Argenteuil, Bezons, 

Montmorency, Persan et Taverny
-Bus de la création d’entreprise Initiactiv’ : participation de conseillers de l’agence d’Argenteuil aux arrêts 

du bus pour informer sur les accompagnements et aides à la création d’entreprise
-#Tous mobilisés hors les murs : job dating organisé pour Leadinside  au centre socio-culturel des chênes 

par l’agence d’Ermont
-Apprentissage dans le BTP : session de présentation avec Constructys, l’AFPA de Bernes sur Oise et du CFA 

de Saint Denis par les agences de Garges et Sarcelles
-EPIDE : organisation de la visite du centre Epide dans l’Oise pour des jeunes résidant en QPV par l’agence de 

Sarcelles
-Association Crésus : présentation à l’agence de Sarcelles  des règles de gestion du budget du foyer familial
-ROCKET SCHOOL et association Les déterminés : présentation de l'accompagnement et de la formation 

en alternance dans le domaine informatique 
-



Emploi et cohésion sociale : 
l'accompagnement renforcé des jeunes 

 les chifres du Val d'Oise au 1er semestre 
(données du 1er janvier au 15 juin)

- La Garantie Jeunes : 1 212 jeunes ont intégré le dispositif, dont 
38% en QPV (64 % sur la Mission Locale Val d'Oise Est)

Mise en place d'actions locales : groupes spécifiques mineurs, 
alternance et contrats aidés

- Le PACEA : 3 432 jeunes en PACEA dont 33,83 % en QPV (59 % 
sur la Mission Locale Val d'Oise Est)



 les chifres du Val d'Oise au 1er semestre 

(données du 1er janvier au 15 juin)

Les jeunes de 16 à 18 ans : 722 jeunes suivis par le réseau

des Missions Locales du Val d'Oise dont 25 % sont issus de QPV

Point sur les actions locales :

- Le partenariat avec l’Éducation Nationale porte ses fruits : 
participation active aux réunions de la PSAD, signature d'une 
convention avec les CIO.

Emploi et cohésion sociale : 
l'obligation de formation des 16 – 18 ans 



Point sur les actions locales :

- Dans le cadre du PRIJ : renforcer les liens entre le PRIJ et le travail 
de l’obligation de formation grâce à une articulation Éducation 
Nationale / PRIJ / Mission Locale et l'utilisation d'outils de suivi 
communs.

- Lancement de la campagne SOS rentrée (de juillet à septembre) et 
de l'action SOS orientation (d'octobre à juin 2022). 

L'objectif : recenser les jeunes décrocheurs afin de leur proposer une 
orientation adaptée.

Emploi et cohésion sociale : 
l'obligation de formation des 16 – 18 ans 



Point sur les actions locales :

- En partenariat avec Pôle Emploi dans le cadre du plan local de 
coopération : promotion des contrats aidés auprès des 
entreprises et des communes du Val d’Oise.

- Création d’une web tv dans le cadre de la cité de l’emploi.

- Large campagne de mailing de présentation des aides à 
l'embauche.

Emploi et cohésion sociale : 
la promotion des contrats aidés



➢ Pas de données QPV
➢ Au 19 juin 2021, date d’extraction des données : 

8 284 contrats d’apprentissage enregistrés dans le 

Val d’Oise
➢ OPCO Mobilité est passé à la 3ème place devant OPCO 

Commerce sur les enregistrements

Emploi et cohésion sociale : 
l’apprentissage



● Quartiers d’été : Le renforcement et la concentration de 
la politique de la ville.

● Ville-Vie-Vacances : Le renforcement de l’accès aux 
activités de loisirs et aux courts séjours.

● Quartiers Solidaires Jeunes : Le soutien aux associations 
de proximité agissant au plus près des habitants des 
QPV.

Dispositifs estivaux portés par la DDETS



Quarters d’été 
Une politque de la ville reniorcée et concentrée 
sur l’été.

Dispositifs estivaux portés par la DDETS



➢ Développer les ofres de formation et les dispositifs d’accès à l’emploi,

➢ Favoriser le dispositif « vacances apprenantes »,

➢ Renforcer la présence des services publics et des professionnels de 
terrain,

➢ Conforter et/ou recréer des relations de confance entre la population 
et les forces de sécurité,

➢ Renforcer la culture et le sport dans les quartiers,

➢ Valoriser les actions de solidarité. 

Quartiers d’été : 
6 grands axes



Quartiers d’été : 
dates et chifres clés

Un appel à projets spécifique au dispositif

 Budget : 1 053 633 euros

 Période : 5 juillet au 1er septembre

 Publics : en priorité les jeunes de moins de 25 ans en habitant en QPV + actions 

intergénérationnelles

 Porteurs : Collectivités territoriales et associations

 Demandes de subventions : près d’1,4 millions

 Actions financées : Plus de 170 dont 1/4 portés par les communes

 Bénéficiaires attendus : près de 85 000  habitants des QPV



Ville-Vie-Vacances  

Le reniorcement de l’accès aux actvités de loisirs et aux courts séjours 
durant l’été.

Dispositifs estivaux portés par la DDETS



Ville-Vie-Vacances : 
présentation

 Programme partenarial entre l’Etat (Direction départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités, Education Nationale, 
Protection Judiciaire de la Jeunesse)  et le Conseil Départemental,  

 Permettant à des jeunes de 11 à 17 ans issus des QPV,

 De bénéfcier d’activités culturelles, sportives, civiques et de loisirs,

 Et d’une prise en charge éducative durant les vacances scolaires d’été.



Ville-Vie-Vacances : 
priorités

ØÉducation à la citoyenneté,

ØRespect de l’environnement,

ØTravaux d’utilité sociale,

ØImplication des jeunes dans la co-construction des 

projets.



Ville-Vie-Vacances : 
dates et chifres clés

 Budget : 150 000 euros

 Période : 5 juillet au 1er septembre

 Porteurs : Collectivités territoriales et associations

 Demandes de subventions : près de 414 000 euros

 Actions financées : Plus de 80 dont 1/5 portés par les communes (plus de 60 

séjours fnancés)

 Bénéficiaires attendus : près de 2 000 jeunes



Quarters Solidaires Jeunes
Le soutien aux associations de proximité agissant au plus près des habitants des 
QPV.

Dispositifs estivaux portés par la DDETS



Quartiers Solidaires Jeunes : 
7 grands axes

 continuité éducative,

 sport,

 culture,

 santé mentale,

 insertion professionnelle,

 prévention,

 soutien à la parentalité.



Quartiers Solidaires Jeunes : 
dates et chifres clés

Un appel à projets spécifique au dispositif

 Budget : 399 112 euros

 Période : Juin au 31 décembre 2021

 Publics : en priorité les jeunes de moins de 25 ans habitant en QPV

 Porteurs : associations

 Demandes de subventions : près de 553 000 euros

 Actions financées : 26 

 Bénéficiaires attendus : près de 3 200 jeunes



Dispositifs estivaux portés par la DSDEN



Education et sport

- 40 établissements proposent le dispositif
- 34 collèges dont 21 en éducation prioritaire, soit 60%
- 6 lycées dont 4 lycées professionnels / lycées polyvalents (dispositif « l’été du  
    pro ») 
- 2 dispositifs « mon patrimoine à vélo » : collège J. Moulin, Arnouville et               
     collège Bel Air, Franconville
- Une très grande majorité de reconductions de l’an dernier
- Semaines de début juillet et fin août
- De nombreux partenaires mobilisés : sportifs (clubs sportifs), culturels (Ecran  
     VO), associatifs (Unicité) ou grande école (ESSEC)
 

Bilan école ouverte - juin 2021



Sous règlementation des accueils collectifs de mineurs (ACM)
Du 6 juillet au 1er septembre à destination des jeunes de 3 à 17 ans : 
- 38 projets déposés et  38 colos labellisées
- 32 lieux diférents
- 10 colos organisées sur le Val-d’Oise
- 2 350 places ouvertes  : 

• de 6 à 13 ans : 1215 places
• de 14 à 17 ans : 1055 places
• de 9 à 16 ans : 80 places

 Vacances apprenantes – colos apprenantes



Thématiques : 
➢ activités physiques et sportives, sports dans la nature : 28 projets 
➢ développement durable et transition écologique : 7 projets
➢ science, innovation, numérique : 2 projets
➢ arts et culture : 1 projet 
➢ langues  étrangères : 0 dossier déposé

Graphique des vacances scolaires concernées : 
représentation historique des « colos apprenantes » 
depuis la création du dispositif. Dispositifs été

 Vacances apprenantes – colos apprenantes



ENGAGEMENT : le SNU 

 
Il s’organise en 3 phases : Le séjour de cohésion, les missions d'intérêt général (MIG) et l’engagement volontaire

Au niveau national :
Du 21 juin au 2 juillet 2021 : séjour de cohésion
En juin 2021, 18 000 jeunes entre 15 et 17 ans participent au Service national universel (SNU), qui constitue une étape de la formation 
des jeunes avant l’acquisition de leurs pouvoirs civiques.

SNU 2021 : chifres clés
122 centres SNU répartis sur 144 sites avec au moins 1 centre par département

Le séjour de cohésion de deux semaines en hébergement collectif a été pensé comme un temps pédagogique et d’ouverture 
permettant la mise en œuvre concrète de la citoyenneté, de la cohésion et de l’autonomie au contact de jeunes aux profils variés.

À terme, le SNU sera généralisé et concernera l’ensemble d’une classe d’âge. La Journée Défense et Citoyenneté sera intégrée au 
séjour de cohésion.

Education et sport



Le SNU 2021 dans le Val d’Oise :

- Cihirte de 171 jeunes valdoisiens (159 de la primitin 2021 et 12 de la primitin 2020) en séjiur de 
cihésiin dans 9 centres diférents de la régiin. Les jeunes de la sessiin 2020 sint pris en charge dans le 
centre du Val d’Oise afin de piuviir passer leurs épreuves de baccalauréat.

- Accueil de 147 volontaires originaires d’Ile-de-France du 20 juin au 2 juillet à l’école Saint-Martn de 
France à Pontoise, réparts en 8 cimpagnies et encadrés par une équipe de 30 persinnes.

- Investssement de 2200€ par jeune piur l’hébergement, la restauratin, les actvités durant le séjiur et 
les événements relatfs au SNU (jiurnée de lancement le 16 juin, lancement insttutinnel des missiins 
d’Intérêt Général fin aiût…). L’encadrement et le cintenu du séjiur int été pensés piur symboliser le 
point d’équilibre entre trois cultures : l’Educaton natonale, l’éducaton populaire et les corps en 
uniiorme.

Des actvités structurées autour de 7 thématques :
Actvités physiques et spirtves et de cihésiin , Autinimie, Citiyenneté et insttutins natinales et 
euripéennes, Déciuverte de l’engagement, Dévelippement durable et transitin éciligique et silidaire.

Education et sport



Education et sport
Les cités éducatives 
3 axes stratégiques au niveau national : Conforter le rôle de l’Ecole  - Promouvoir la 
continuité éducative - Ouvrir le champ des possibles 
Label et synergie d’eforts conjoints des services de l’État, des collectivités territoriales, des associations et des divers 
acteurs de terrain dans le cadre de la lutte contre les inégalités de destin. 

Une méthode avant d’être un budget : enrichir les dispositifs existants et associer l’ensemble des acteurs locaux pour 
coordonner les actions au service de la réussite de chaque jeune, de sa petite enfance à son insertion professionnelle (0-25 
ans) pour éviter les ruptures.

Dynamique pour construire un fonctionnement vertueux inter institutionnel et multi partenarial. 

 Les premières  cités éducatives ont confirmé la pertinence de la démarche systémique.  Les résultats ont été probants dans 
la lutte contre le décrochage. Durant le confinement elles ont permis de nettement réduire la fracture numérique par le 
redéploiement d’une partie du budget et le nombre d’élèves perdus de vue. Sa robustesse a permis de mettre à jour des 
appuis :

- Gouvernance partagée , Interconnaissance des acteurs

- Evolution des pratiques,  Enrichissement des compétences de chacun 



Education et sport
• 3 cités éducatives labellisées en 2019 sur le Val-d’Oise : 

- Sarcelles, Garges-lès-Gonesse et Villiers-le-Bel, 

- avec un conventionnement sur 3 années (2019 – 2022),

- et un financement de 600 000 euros en moyenne par an et par cité éducative, 

soit 5,4 millions d’euros sur 3 ans.

• 2 nouvelles cités éducatives en 2021, en cours de labellisation : 

 - Goussainville et Argenteuil.

• 1 dernière cité éducative, présentée lors de la deuxième vague : dossier de 
candidature en cours d’élaboration pour une labellisation à l’automne 2021 

 - Cergy (actuellement territoire accompagné)



Education et sport
Les internats dans le Val d’Oise

- Le Val d’Oise compte 8 internats : un collège, 2 lycées polyvalents, 3 lycées 
professionnels, 2 EREA (Etablissements Régionaux d’Enseignement Adapté).

- 3 internats ont candidaté au label « internat d’excellence » et ont obtenu la 
labellisation : 

• Le lycée J. Jaurès d’Argenteuil dans le cadre du plan de relance : projet 
éducatif autour des langues vivantes dans le cadre du pôle linguistique 
renforcé (internat full english) ;

• Le collège des Touleuses de Cergy : projet éducatif autour des sciences et 
du développement durable ;

• Le lycée professionnel Le Corbusier de Cormeilles : projet éducatif autour 
de la citoyenneté et de l’ouverture sur le monde.



Education et sport
Les cordées de la réussite :

 7 cordées départementales - 2 principaux partenaires : CY et ESSEC.



Education et sport
 Opération un  petit déjeuner à l’école

 L’accès de tous les élèves à un petit-déjeuner équilibré :  une nécessité pour 
garantir l’égalité des chances entre les enfants et lutter contre les privations 
matérielles dont ils sont victimes. 

 Petits déjeuners : prévisions rentrée scolaire 2021.
- Franconville : 3 écoles, 521 élèves ;

• - Garges Les Gonesse :  3 écoles, 630 élèves ;
• - SOA : 6 écoles, 1098 élèves ;
• - Villiers le Bel : 22 écoles, 4280 élèves. 

• Soit au total : 34 écoles, 6529 élèves.
- Sarcelles : projet en cours d’élaboration.



Education et sport
 Campagne investissement 2021 au titre de l’ANS (Agence Nationale du Sport)

- Enveloppe relative au plan de relance énergétique (crédits nationaux) - 1 demande a été instruite par 
la DRAJES directement et concerne la patinoire d’Argenteuil pour un montant de subvention de 1 070 
000€. 1 dossier complété récemment a été instruit par le SDJES 95 et concerne le complexe sportif Luc 
ABALO au CDFAS sous maîtrise d’ouvrage du Conseil départemental du Val-d’Oise pour une demande de 
subvention de   2 059 200€. Il a été porté à la connaissance de la DRAJES et de l’ANS ; La séance d’examen 
du mercredi 2 juin 2021 a retenu la patinoire d’Argenteuil pour un montant de 1070 000€. 
- Enveloppe relative aux CPJ (centres de préparation aux jeux) – 3 dossiers complets ont été instruits 
par le SDJES 95 et transmis à l’ANS – La rénovation de la salle d’armes à Saint-Gratien pour une demande 
de subvention de 768 765€, la modernisation et sécurisation du stade d’eau vive à l’île de loisirs de Cergy-
pontoise pour une demande de subvention de 53 362€, la rénovation de la salle omnisport du CSL de 
Franconville pour une demande de subvention de 111 039€.
- Enveloppe relative au plan de prévention des noyades et aisance aquatique – 1 dossier complet a été 
instruit par le SDJES 95 et transmis à l’ANS – Le centre aquatique intercommunal olympique porté par la 
communauté d’agglomération de Val Parisis) pour un montant de subvention de 1 938 900€.
- Enveloppe des équipements sportifs structurants et équipements de proximité d’accès libre (crédits 
nationaux et crédits régionaux) – 9 dossiers complets instruits en cours de transmission à l’ANS pour un 
montant total de demandes de subvention de 1 218 265€.
- Enveloppe CIV Plan de rattrapage (crédits nationaux et régionaux) – lancement de l’appel à projet en 
cours – Date limite de dépôt au SDJES 95 sur crédits régionalisés, le 28 juin 2021 et date limite de dépôt 
au SDJES 95 sur crédits nationaux (uniquement pour la commune de Sarcelles dans le Val-d’Oise), le 15 
septembre 2021.



Education et sport
ANS - Professionnalisation du mouvement sportif



CAMPAGNE FDVA 2 2021
Depuis 2018, le FDVA (Fonds pour le
 développement 
de la vie associative) finance le fonctionnement 
ou les projets innovants des associations. 
Ce financement s’adresse essentiellement 
aux petites et moyennes associations, 
tous secteurs confondus 
(y compris associations sportives);

•139 projets reçus pour un montant de
 1.418.835 €
•79 projets retenus
•27 projets irrecevables
•33 projets non retenus

Enveloppe allouée pour le Val d’Oise : 512.098 €

Répartition des projets financés par EPCI :

Education et sport



Logement et cadre de vie
AMPLIFIER ET ACCÉLÉRER LE NPNRU

Objectif national d’accélérer la validation d’un maximum de projets inscrits au nouveau 
programme national de renouvellement urbain

Un abondement du programme national de 2 Md€, le portant à hauteur de 12 Md€ de 
concours financiers.

4 intercommunalités et 10 communes  inscrites dans le programme pour 9 QPV 
ciblés :
- CARPF – 5 QPV à Garges les Gonesse, Sarcelles, Villiers-le-Bel, Gonesse et Arnouville
- CAVP – 1 QPV à Franconville et Sannois
- EPT Boucle Nord de Seine  – 1 QPV à Argenteuil
- CACP – 2 QPV à Cergy et Pontoise



Logement et cadre de vie
AMPLIFIER ET ACCÉLÉRER LE NPNRU

Communauté d’agglomération Roissy Pays de France  - déjà 273 M€ de concours financiers 
ANRU validés

Conventions pluriannuelles en cours de préparation  suite aux validations des partenaires de 
l’ANRU
* Convention cadre de la CARPF
* Convention de quartier Les Lochères -1ère phase (PRIN) et Rosiers-Chantepie (PRIR) à Sarcelles
* Convention de quartier Dame Blanche Nord (PRIN) à Garges-lès-Gonesse 
* Convention de quartier PLM DLM Village (PRIN) à Villiers-le-Bel

Carreaux - Fauconnière - Marronniers - Pôle Gare (PRIR) à Arnouville / Gonesse / Villiers-le-Bel 
Financement groupe scolaire à Gonesse validé, projet pôle gare présenté aux partenaires

La CARPF et les communes de Sarcelles et Villiers-le-Bel présenteront leurs demandes au titre de la 
revoyure au comité d’engagement  de l’ANRU le 12 juillet 2021.



Logement et cadre de vie
AMPLIFIER ET ACCÉLÉRER LE NPNRU

Communauté d’agglomération Cergy Pontoise 

* Axe Majeur Horloge (PRIR), à Cergy

 3,9 M€ de concours financiers validés. Convention de quartier en cours de finalisation.

* Marcouville, à Pontoise

Mission d’appui ANRU a rendu ses conclusions. 
Courrier d’intentions co-signé le 19 mai 2021 par la CACP, la commune de Pontoise et le bailleur Erigère 
en vue d’une présentation aux partenaires nationaux

Projet urbain à préciser avec des études détaillées en 2021-2022.



Logement et cadre de vie
AMPLIFIER ET ACCÉLÉRER LE NPNRU

Communauté d’agglomération Val Parisis       9 M€ de concours financiers validés

Convention pluriannuelle en cours de préparation pour le QPV Fontaine Bertin - Bas 
des Aulnaies - Carreaux Fleuris (PRIR), à Sannois et Franconville

EPT Boucle Nord de Seine – Argenteuil             9,9 M€ de concours financiers validés

Convention signée le 09/12/2020 pour le quartier  Brigadières - Henri Barbusse (PRIR) à 
Argenteuil



Logement et cadre de vie
A CCOM PA GNE R LA RE QUA LIF ICATION DE S COPROPRIÉ TÉ S

Mesure Plan de Relance : Ma Prime Renov’ Copropriétés 

Aide mobilisable en 2021 et 2022 par un syndicat de copropriétaires pour un programme de 
travaux permettant un gain énergétique de 35% minimum pour toutes les copropriétés saines ou 
fragiles :
- aide financière pour l’assistant à maîtrise d’ouvrage (30% de prise en charge, aide plafonnée)
- jusqu’à 3 750 € par logement pour les travaux de rénovation énergétique (25 % d’aide)

Des primes complémentaires selon :
- les travaux réalisés (deux bonus cumulables de 500 € par logement),
- la fragilité de la copropriété (prime de 3 000 € par logement – QPV NPNRU ou impayés charges > 
8 %)
- ou selon les revenus des copropriétaires (jusqu’à 1 500 €) 

Enveloppe financière départementale de 7 M€ d’aides pour requalifier 1 451 logements 
(année 2021)



Logement et cadre de vie
AMPLIFIER LA RÉHABILITATION DES LOGEMENTS SOCIAUX

Mesure Plan de Relance : 445 M€ sur deux ans pour soutenir les projets
- Restructuration lourde + rénovation énergétique ;
- Étiquette F ou G (voire E) avant travaux, gain de 2 étiquettes énergétiques après travaux ;
- Pas de hausse d’émission de gaz à efet de serre.

Dans le Val d’Oise, déjà 4 opérations soutenues en 2021 pour un total d’aides 
de 4,55 M€ :
- FJT du bailleur Erigère en limite QPV Louvrais – Pontoise (130 LLS)
- patrimoine VOH dans QPV du Village - Persan (1ère tranche de 124 LLS)
- patrimoine ICF la Sablière en limite du QPV des Chênes - Ermont (1ère tranche de 47 LLS)
- cité jardin J. Curie – Argenteuil proche d’un QPV, par Batigère (64 maisons)

Une enveloppe complémentaire sera notifiée prochainement.



Logement et cadre de vie
CRÉ E R DE S QUA RTIE RS F E RTILE S

Appel à projet piloté par l’ANRU avec des financements de 34 M€ provenant de :
Ministère Agriculture et Alimentation, SGPI, Banque des Territoires et ADEME

Déploiement de l’agriculture urbaine dans les territoires en renouvellement 
urbain 

Déjà 4 démarches soutenues dans le Val d’Oise pour un total d’aides de 1,12 M€ :
- La commune de Sarcelles pour Les jardins de Kennedy
- La commune de Villiers-le-Bel pour le Parc Agro urbain
- Grand Paris Aménagement pour le projet d'agriculture urbaine à Garges-lès-Gonesse
- le Collectif la Lanterne  pour le projet Les gens qui sèment à Cergy

Pour la 3ème vague d’appel à candidatures, dépôt des candidatures  jusqu’au 
vendredi 16 juillet 2021.



Logement et cadre de vie
SOUTE NIR LA CRÉ ATION DE  NOUVE A UX JA RDINS PA RTA GÉ S 

Appel à projet « Agriculture urbaine et jardins partagés » doté de 17 M€ afin de soutenir des 
initiatives de jardins partagés et collectifs à but non lucratif, existants ou nouveaux, qui 
visent la production de produits frais pour les habitants en créant du lien social. 

Potentiels bénéficiaires : associations de jardins partagés ou collectifs , collectivités 
territoriales, bailleurs sociaux publics ou privés. 

Déjà 1 démarche soutenue :
- Les Jardins d’Alain à Domont (hors QPV)

Prochains comités de sélection : le 8 juillet, le 15 octobre 2021 et le 21 janvier 2022.

Cahier de charges disponible sur le site de la préfecture du Val-d’Oise.



Logement et cadre de vie
RE CYCLE R LE S F RICH E S URBA INE S 

Mesure Plan de Relance : 259 M€ territorialisés, consacrés au recyclage 
foncier pour des projets d'aménagement urbain.

Dans le Val d’Oise, 4 opérations soutenues en 2021 pour un total d’aides  
de 8,6 M€ :

- Reconversion de l’ancien Hôpital de Gonesse
- Projet de reconquête du quartier gare de Goussainville – proche QPV
- Reconversion de l’Hôpital Adélaïde Hautval à Villiers-le-Bel – proche QPV
- Recyclage de la friche commerciale du Val d’Ezanville à Ezanville 



Plan Pauvreté
AAP soutien aux associations de lutte contre la pauvreté 

● 100 M€ sur 2 ans pour soutenir des projets structurants qui permettent le 
développement de services innovants, la modernisation des dispositifs  
d’accès aux biens essentiels aux personnes en situation de précarité et  
l’optimisation des systèmes d’information et des infrastructures des 
associations.

● Un appel à projets en 2 phases autour de 4 axes :
– Accès aux biens essentiels (Alimentation, hygiène)
– Accès aux droits
– Soutien aux familles
– Insertion sociale et professionnelle

● L'Ile-de-France bénéficie d’un total de crédits de 12  872 804 € répartis 
en 2 tranches. Le Val d’Oise bénéficie de 18 projets à vocation régionale 
(pour un montant de 1 990 160 €) et de 10 projets locaux (1 572 462 €).

V

1ère 
vague

NB de 
dossiers

Montant 

régiin 6 1 531 964 €

95 5 781 922 €

2ème 
vague

NB de 
dossiers

Montant 

régiin 12 458 196 €

95 5 790 540 €

Totaux NB de 
dossiers

Montant 

région 18 1 990 160 €

95 10 1 572 462 €



Plan Pauvreté 
1ère tranche : Au delà des 33 projets 
d’envergure nationale et des 6 projets 
d’envergure régionale, 5 projets 
valdoisiens ont été retenus  pour un 
montant de 781 922 € :

● 2 sur l’accès aux biens essentiels 
(alimentaire notamment)

● 2 sur l’amélioration de la qualité de 
service

● 1 sur l’accès aux droits

Associatons Projets Montants

RESTAURANTS DU 
COEUR RELAIS 
COEUR 95

Créatin d'un niuveau centre de 
distributin alimentaire en Val d'Oise

106 000 €

SAUVEGARDE DE 
L'ENFANCE ET DE 
L'ADOLESCENCE DU 
VAL D'OISE

Une alimentatin de qualité piur les 
habitants et les étudiants précaires 
(circuits ciurts, etc)

43 897 €

Agir piur  la 
Valirisatin par 
l'Emplii et les 
Cimpétences

Cinnexiins Mibiles : service 
itnérant à la rencintre des jeunes de 
la ruralité du Val d’Oise

75 497 €

PIMMS de Garges-
Sarcelles 

Améliiratin de l’ifre de services 57 000 €

ESPERER 95 Dispisitf mibile d’aller-vers les 
persinnes en errance les plus 
précaires piur l’accès aux driits et au 
ligement

499 528 €



Plan Pauvreté 
● 2ème tranche :  Au delà des  12 

projets d’envergure régionale, 5 
projets valdoisiens ont été retenus 
 pour un montant de 790 540 € :

● 3 sur l’accès aux biens essentiels 
(alimentaire notamment)

● 1 sur l’amélioration de la qualité de 
service

● 1 sur l’accès aux droits

Associatons Projets Montants

LE MAILLON Aide alimentaire et 
accimpagnement

200 000

SECOURS POPULAIRE 
FRANÇAIS

Lute cintre la précarité 
alimentaire et accès aux biens 
essentels

145 368

IMAJ INITIATIVES 
MULTIPLES ACTION 
JEUNES

Dévelippement et iptmisatin du 
Pôle IAE

271 157 €

TERRITOIRE ZERO 
CHOMEUR DE 
LONGUE DUREE 
BOUFFEMONT-
ATTAINVILLE-
MOISSELLES

Créatin d'un service de mibilité 
silidaire

40 200 €

ASSOCIATION 
NATIONALE E.D.V.O.

EPICERIE SOCIALE MOBILE EDVO 
département 93/95

174 015 €



Plan Pauvreté 
Lauréats AAP : Focus sur les interventions en QPV

● Action avec Intervention sur l’ensemble du Val d’Oise : le secours 
populaire (distribution alimentaire)

● Actions ciblées sur certains territoires incluant des QPV CACP : 
ESPERER 95 -bus itinérant et LE MAILLON-distribution alimentaire

● Actions avec un ciblage spécifique  sur l’ensemble des QPV du Val 
d’Oise : Accès à l’alimentation en circuit court  en lien avec un 
projet d’insertion



Santé 
 Présentation des dispositifs de lutte Anti-COVID dans le Val 

d’Oise
ü Programme « COVID Stop Ensemble »
ü Médiateurs de lutte Anti-COVID
ü Expérimentation d’autotests en QPV à Villiers-le-Bel et public 

précaire
ü Vaccination
 Prévention par les pairs et Services Civiques
 Maisons Sport Santé 



Santé : Dispositifs de lutte Anti-COVID
Pilotés par l’Agence Régionale de Santé : 
1. « COVID Stop ensemble » : 

ü Renforcer la sensibilisation et l’information sur les mesures de prévention : gestes barrières, dépistages, 
vaccination. 

ü Promouvoir et améliorer la santé mentale des jeunes en soufrance psychique et les personnes isolées, 
impactés par la pandémie. 

Mobilisation 
d’équipes mobiles 

de prévention  Plan de formation 
CODES93

Difusion d’une information 
claire en direction des 

populations et des 
partenaires 

Animation 
territoriale et 

régionale renforcée 
(CLS, CLSM)

Mise à disposition de 
matériel 

Plateforme de 
ressources pour les 
coordinateurs CLS, 

CLSM



ASSOCIATIONS DU DISPOSITIF COVID 
STOP ENSEMBLE DANS LE VAL D’OISE

 DEPUIS JANVIER 2021 LIEUX D’INTERVENTION

Association pour l’accueil des voyageurs 
A.S.A.V

15-20 actions
350 personnes rencontrées

Public Rom : Argenteuil, Goussainville, 
Sarcelles, Villiers-le-Bel, Bezons, Méry-

sur-Oise

Association de conseil et d’insertion 
A.C.I. 

107 actions
3133 personnes rencontrées

Argenteuil, Cergy, Persan, Sarcelles

Ensemble pour le développement 
humain E.P.D.H. 

93 actions 
10 053 personnes rencontrées

Tout le Val d’Oise

Mission Locale Val d’Oise Est En cours de contractualisation - 
prévision de 900 jeunes touchés

Provenance de tout le Val d’Oise

Dialogues de femmes 2 actions
210 personnes rencontrées

Villiers-le-Bel

Agir pour un engagement citoyen 
A.P.E.C. 

12 actions
77 personnes rencontrées

Argenteuil, Garges-lès-Gonesse, 
Sarcelles, Cergy

TOTAL Près de 14 000 personnes rencontrées et 234 actons

Santé : Dispositifs de lutte Anti-COVID



2. Les médiateurs LAC 
→ 2 équipes portées par la CROIX ROUGE et la FONDATION CHAPTAL - Mobiles dans 

tout le Val d’Oise (convention tripartite Préfecture / ARS / opérateur)
Les missions : 
ü Explication du test, saisie d’information 
ü Prélèvement, analyse et communication du résultat 
ü Délivrance du message de sensibilisation 
ü Collecte des informations relatives aux cas contacts si infection

→ 70 opérations prévention & dépistages au sein des quartiers, dans les communes 
identifiées en sur-incidence. 

→  800 personnes dépistées, 2,7% de positivité (espaces publics, entreprises, lieux de 
précarité… dans tout le Val d’Oise). 

Santé : Dispositifs de lutte Anti-COVID



3. Expérimentation d’autotests à Villiers-le-Bel et lieux de 
précarité
Qu’est-ce qu’un autotest ? L’autotest est un dispositif permettant à un individu asymptomatique de se 
tester sans professionnel de santé au moyen d’un prélèvement nasal. Le résultat est obtenu en 15 à 20 
minutes. L’autotest a vocation à être utilisé de manière itérative, une à deux fois par semaine.

ü 2500 autotests mis à disposition auprès de 500 habitants de QPV
ü Associés au projet : la Mission locale Val d’Oise Est, EPDH, Epicerie sociale. 

Accompagnement par les MLAC pour la sensibilisation et le premier usage.
→ A ce jour, 10 interventions et 88 personnes entrées dans le dispositif

ü 9635 Autotests distribués par les MLAC dans 25 lieux de précarité 

Santé : Dispositifs de lutte Anti-COVID



4. Vaccination
ü 23 centres de vaccination dans le Val d’Oise : 
ü Opérations « Aller-vers »: opérations de vaccination AHI, sensibilisation 

au sein des bidonvilles et campements. 
ü Opération Barnums de vaccination :
→ Université de Cergy : 22 et 23 juin : 1057 injections / Base de loisirs Cergy à partir du 03/07. 
→ Stratégie estivale : « Barnums tout en un » : prévention, sensibilisation, dépistage, 

autotests, prise de rdv, distribution gels/masques. 
→ Possibilité d’afecter les MLAC sur les manifestations festives estivales des communes.
→  Plus de 5 millions de 1ère injections en IDF (Source : Infolettre n°33 ARS IDF)  

Santé : Dispositifs de lutte Anti-COVID



Santé : Prévention par les pairs 
& services civiques

Projet porté par l’association Unis Cité 95, expert en service civique, financé par 
l’ARS

Objectifs : information et 
sensibilisation aux gestes 

barrières, à la prévention et 
création d’outils adaptés

3 territoires : 
Argenteuil, Cergy, 

Persan

Des bénéficiaires multiples : jeunes de 
la mission locale, Ecole de la 2ème 

chance, Mineurs Non accompagnés, 
CADA…

1 projet de pair à pair 2 jours par semaine 
proposant des actions de décryptage de 

l’information, de transmission des gestes barrière, de 
prévention des addictions, santé sexuelle et santé 

mentale

1 mission de 7 mois d’octobre à 
avril 2022 au cœur d’une équipe 

de volontaire recrutée dans la 
diversité de 24 volontaires



Santé : Maisons Sport Santé

ü Lancées en 2019, les Maisins spirt santé int piur but d’accueillir et 
d’orienter les personnes quel que soit leur âge, souhaitant pratquer ou 
reprendre une actvité physique et sportve à des fns de santé, de bien-
être. 

Les Maisins Spirt-santé : 
Ø Facilitent l'irientatin et l'accès aux actvités physiques et spirtves à 

toute personne dans le cadre de la préventon primaire. 
Ø Accueillent des personnes orientées sur prescripton médicale, car 

siufrant d’afectins de lingue durée iu de maladies 
chriniques nécessitant une actvité physique adaptée, sécurisée et 
accimpagnée par des prifessiinnels de la santé et du spirt au sein de 
diférentes structures (assiciatins, établissements spirtfs, centres de 
santé, hôpitaux, structures itnérantes…).

Les Maisins Spirt-Santé int vicatin à s’inscrire dans « un prijet spirtf 
lical » afin de rappricher les prifessiinnels de santé et du spirt. 

3 Maisons sport 
santé ont été 

labellisées dans le 
Val d’Oise. 



Les mesures du plan de relance dans les QPV
● Depuis le CIV du 29 janvier, 1 % des crédits France relance, soit 1,1 

milliard d’euros, est dédié au niveau national aux quartiers prioritaires 
de la ville (QPV).

● 3 priorités France relance répondent particulièrement aux enjeux des 
quartiers prioritaires :

➢ L’emploi et l’insertion professionnelle via, notamment le plan « 1 jeune, 1 
solution » ;

➢ Le cadre de vie et l’attractivité des territoires, avec les diférents chantiers 
de rénovation énergétique et urbaine ;

➢ La cohésion sociale, avec le plan de soutien aux associations de lutte 
contre la pauvreté, la culture ou encore l’inclusion numérique.



Les mesures du plan de relance dans les QPV
Bénéficiaires du plan de relance situé en territoires « politique de la ville »



DSIL Plan de relance et rénovation thermique

Dotation de soutien à l’investissement local Plan de relance et 

DSIL Rénovation thermique (programmation de janvier 2021)

- 72 dossiers retenus sur les 192 demandes des collectivités.

- Les notifications ont été efectuées en mars- avril 2021.

➢ Plan de relance : 9 509 944 €

➢ DSIL Rénovation thermique : 12 470 204 €

➢ DSID rénovation thermique : 2 817 724 €

- 32,20 % des projets de DSIL rénovation thermique portent sur des équipemens situés en QPV.

- 30,28 % des subventions attribuées concernent des opérations se déroulant en QPV ou en Action 
Coeur de ville (Gonesse).



DPV
Dotation politique de la ville

- AAP clos le 31/05
   
- 7 619 026 euros attribués pour le Val-d’Oise
 
- 27 dossiers proposés par les 6 communes éligibles, pour un montant total des 

demandes de 9 336 032,52 €

- Validation définitive en cours, les conventions seront préparées début juillet.



DSIL classique

Dotation de soutien à l’investissement local  classique 

- 172 dossiers ont été déposés par les porteurs de projets + 13 au titre des microfolies pour lesquelles la 
PRIF a coordonné l’AAP.

 

- Une enveloppe de 10 033 054 € est réservée pour le Val-d’Oise.

- 55 dossiers retenus vont être proposés au préfet de région qui prendra les arrêtés dans les prochaines 
semaines.

- 43 % de ces projets vont bénéficier à des habitants issus des territoires QPV.



DGD Bibliothèques

DGD Bibliothèques
 

- AAP mené par la DRAC et la PRIF.

- Projets d'investissement et d’extension des horaires d’ouverture des bibliothèques.

- 22 dossiers ont été transmis au niveau régional (DRAC) fin mai 2021.



Déploiement des structures France services

Objectif 2022 : 21 implantations France services.
● Les objectifs de  la feuille de route

Les principales orientations du déploiement de France services dans le 
département sont l’implantation de structures fixes ou mobiles dans les 
territoires ruraux et les quartiers prioritaires de la politique de la ville (en 
particulier dans les quartiers de reconquête républicaine -QRR- et les 
quartiers classés en nouveau programme national de renouvellement 
urbain -NPNRU-).



Déploiement des structures France services

Implantation de structures fixes ou mobiles dans les territoires ruraux et 
les quartiers prioritaires de la politique de la ville QRR- et-NPNRU.
A ce jour, 1 QRR sur 2 est couvert.

Code QRR Quartier France services à date Projection de couverture

QRR12 Dame Blanche - Lochères 2 (Garges-les-Gonesses et bus 
Creative)

La Poste Sarcelles/Lochères

QRR31 Argenteuil Centre Ville 0 Carte blanche Argenteuil

Absent du suivi de 
l’ANCT

Fosses-Louvres 0 Louvres (labellisation en juillet 2021)



Déploiement des structures France services

Implantation de structures fixes ou mobiles dans les territoires ruraux et les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville QRR- et-NPNRU.
A ce jour, 2 NPNRU sur 3 sont couverts.

Commune Quartier France services à date Projection de couverture

Garges-lès-Gonesse Dame Blanche 2 (Garges-lès-Gonesse et bus 
Creative)

La Poste Sarcelles/Lochères

Sarcelles Lochères Bus Creative La Poste Sarcelles/Lochères

Villiers-le-Bel Village-Le Puits la Marlières – Derrière Les Murs 
De Monseigneur

Bus Creative fait un arrêt à  
Derrière Les Murs De 
Monseigneur

Structure Villiers-le-Bel



Déploiement des structures France services

7 structures France services ont été labelisées depuis 2020, 

dont 4 situées en QPV :
● France services/Pimms de Cergy en QPV (01/01/2020).
● France services/Pimms de Garges-Sarcelles en QPV (01/01/2020).
● France services/Bus de l’association Créative en QPV (01/01/2021).
● France services/Commune de Goussainville en QPV (01/04/2021).
● France services/La Poste de Vigny en territoire rural (01/01/2020).
● France services/Bus de la CC Carnelle - Pays de France en territoire rural (01/01/2021).
● France services/Commune de Domont (01/04/2021).



Déploiement des structures France services

● 2 structures en cours d’examen pour une labellisation pour juillet 
2021 

➢ La commune de Louvres.
➢ La maison communale des solidarités d’Ermont (dont un QPV se trouvant à proximité Les 

Chênes).

● 2 structures engagées dans le processus de labellisation pour 
octobre 2021

➢ La commune de Marines (octobre 2021).
➢ Le bureau de La Poste de Sarcelles/ Lochères situé en QPV (octobre 2021).



Déploiement des structures France services
● 6 projets en cours d’accompagnement :
➢ La communauté de communes Vexin Val-de-Seine : mise en place d’une structure fixe.

➢ La communauté de communes du Haut Val-d’Oise : mise en place d’une structure fixe.

➢ La communauté de communes Sausseron-Impressionnistes :  Dépôt d’un dossier DSIL  dans le cadre 
du rachat par la commune de Nesles-la-Vallée des locaux de cette poste afin d’y maintenir une 
présence postale tout en transformant ce lieu en structure France services (le projet initialement 
identifié de structure fixe avec une antenne dans la communauté de communes Sausseron-
Impressionnistes et une seconde antenne dans la communauté de communes Vallée de l’Oise et Trois 
Forêts a été abandonné). Toutefois, la décision finale de vente ne sera prise qu’en octobre 2021 par La 
Poste.

➢ Le bus départemental est lauréat de l’appel à manifestation d’intérêt du 8 juin 2020. Pour des raisons 
de portage juridique, de calendrier et de choix de lieux de passage du bus, la construction de ce projet, 
en lien avec les autres candidatures existantes, notamment celle du bus de l’association Creative, 
exige de poursuivre la concertation pour aboutir à un projet répondant aux besoins des valdoisiens. 



Déploiement des structures France services

● 6 autres projets en cours d’accompagnement : 
➢ La candidature de Villiers-le-Bel (QPV) : projet de structure fixe pour une 

labellisation en octobre 2021.

➢ La mairie d’Argenteuil (QPV) est engagée dans le dispositif carte blanche, 
elle souhaite demander la labellisation France services de l’hôtel de ville 
(accueil général) et des cinq maisons de quartier pour un projet sous le 
format « multi-sites ». Le retard dans la démarche est dû à la crise sanitaire 
qui n'a pas permis d'achever la formation des agents mais les cycles 
devraient reprendre d’ici quelques semaines pour se terminer avant la fin 
2021.



Conseil territorial de la politique de la ville

           Temps d’échange 

                          avec les participants

             



Conseil territorial de la politique de la ville

         Clôture

           M. Xavier DELARUE

               Préfet délégué pour l’égalité des chances



Conseil territorial de la politique de la ville

           

                                            Merci à tous
                                           de votre attention.
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